
 

 

  

Depuis plusieurs semaines, les questions de pouvoir  d’achat (et donc des salaires), de justice 
fiscale, d’accès aux services publics sont claireme nt posées sous différentes formes 
d’expressions. Le gouvernement reste enfermé dans c e qu’il pense être un « véritable débat ». Ce 
dernier n’est en fait qu’une nouvelle déclinaison d e la fameuse nécessité de faire et refaire de « la 
pédagogie » pour que les Françaises et les Français  comprennent le bien-fondé de la politique 
menée. Les salariés, les privés d’emploi et les ret raités veulent des réponses concrètes à leur 
besoin :  

Salaire - pension - protec�on sociale – forma�on   

« Nous voulons vivre de notre travail »  

C’est la phrase la plus entendue durant ces derniers 

mois. Il faut augmenter le Smic à 1 800 € brut, ouvrir 

des négocia!ons salariales dans les branches, les 

entreprises et les administra!ons pour que les salaires 

augmentent, pour reconnaître les qualifica!ons, les 

diplômes et l’expérience des travailleurs et imposer  

défini!vement l’égalité salariale entre les femmes et 

les hommes. 

Transi�on écologique                                       

Industrie – transport – logement – contrôle des aides 

publiques 

 
Le capital, sa financiarisa!on et la marchandisa!on de 

l’économie sont les causes de la crise. C’est pour 

servir ses intérêts que le travail et l’environnement 

sont mis sous sa coupe. Pour la CGT, la transi!on 

écologique passe par une vraie réflexion sur 

l’industrie, les transports, le logement et l’instaura!on 

du contrôle des aides publiques. 

 Fiscalité                                                                 

Jus�ce sociale 

Il faut rendre le système fiscal plus juste en renforçant 

la place de l’impôt sur le revenu, notamment en 

augmentant les taux pour les plus hauts revenus et en 

réduisant les niches fiscales. À l’inverse, il faut réduire 

la TVA en baissant le taux normal de 20 à 15 %, et en 

supprimant la TVA sur les produits de première 

nécessité. 

Démocra�e – citoyenneté                                   

Droit du travail – droit d’interven�on dans 

l’entreprise 

Nous ne pouvons pas être citoyens dans la cité et 

nous taire au boulot. Le renouveau de la démocra!e 

au travail passe par le sens, l’u!lité de notre travail et 

la modifica!on de son organisa!on pour pouvoir bien 

travailler. 

Services publics                                              

Proximité - solidarité - innova�on - mission 

Les services publics sont la colonne vertébrale de 

l’interven!on publique. Ils doivent d’abord mieux 

répondre aux a8entes et besoins des popula!ons et 

donc à l’intérêt général. Ils sont les ou!ls de la 

solidarité, de la citoyenneté et de la cohésion sociale. 

 Améliora�on du quo�dien du travail                     

Un nouveau statut du travail salarié 

La CGT propose la créa!on d’un nouveau statut du 

travail salarié : des droits a8achés au salarié tout au 

long de sa carrière et garan!s collec!vement, 

opposables à tout employeur et transférables d’une 

entreprise à une autre (emploi stable, forma!on 

con!nue, protec!on sociale…), de nouveaux droits qui 

sécurisent le salarié tout au long de sa vie ! 

 

 

La CGT, FO et Solidaires, avec les  organisations de jeunesse  Unef-UNL-UNLSD, appellent à 

amplifier la mobilisation en participant aux actions dans l’entreprise et dans la rue et aux 

appels à la grève MARDI 19 MARS  

RENDEZ-VOUS DEVANT LA PREFECTURE DU GARD DE 12h00 A 16h00 
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